
 

CAHIER DES RÉSOLUTIONS 

ADOPTÉES 
 
 

Assemblée générale annuelle 

2024 

 
 
 

 
 
 

Saint-Georges 

 

Juin 2024 

 

  



 

2 
 

Table des matières 
 

POUR ÉLARGIR LE PROGRAMME D’ARROSAGE DE LA TORDEUSE DES BOURGEONS DE 

L’ÉPINETTE EN FORÊT PRIVÉE ....................................................................................................... 3 

POUR UNE APPLICATION PLUS ÉQUITABLE DE LA GRILLE DE TAUX DU PROGRAMME 

D’AIDE À LA MISE EN VALEUR DES FORÊTS PRIVÉES ................................................................ 5 

POUR LA PROMOTION DU SERVICE DE VISITE-CONSEIL ........................................................ 7 

POUR UNE RÉDUCTION DES TAUX DE TAXATION DES IMMEUBLES FORESTIERS ............. 9 

POUR PROTÉGER LE DROIT DE PRODUIRE DES PROPRIÉTAIRES FORESTIERS ................. 11 

POUR LA PRODUCTION D’ÉNERGIE ALTERNATIVE EN FORÊT PRIVÉE CONTRIBUANT À LA 

LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES .............................................................. 13 

POUR UN MEILLEUR ÉQUILIBRE ENTRE L’OFFRE ET LA DEMANDE EN BOIS ROND AU 

QUÉBEC ........................................................................................................................................... 14 

POUR UN RÉSEAU ROUTIER PERMETTANT L'ACCÈS À LA MISE EN VALEUR DES FORÊTS 

PRIVÉES ............................................................................................................................................ 15 

 
 

  



 
 

3 
 

POUR ÉLARGIR LE PROGRAMME D’ARROSAGE DE LA TORDEUSE DES 

BOURGEONS DE L’ÉPINETTE EN FORÊT PRIVÉE 
Considérant que l’épidémie de la tordeuse des bourgeons de l’épinette (tordeuse) 

affecte plus de 700 000 ha de forêt privée québécoise; 

 

Considérant que les boisés sont souvent composés de sapinières et que ces 

peuplements sont plus vulnérables face à une épidémie de la 

tordeuse; 

 

Considérant que le programme de protection des petites forêts privées contre la 

tordeuse par pulvérisation aérienne d’insecticide biologique ne 

permet que de protéger les investissements sylvicoles de l’État, 

comme des plantations qui ne représentent qu’une superficie 

négligeable des forêts privées affectées; 

 

Considérant que le ministère des Ressources naturelles et de Forêts prévoit que 

les volumes de bois affectés et à récolter en forêt privée dépasseront 

la possibilité forestière dans certaines régions; 

 

Considérant que l’on préconise la régénération naturelle lors de l’aménagement 

des forêts privées, ce qui favorise la présence de sapinières n’ayant 

bénéficié d’aucune aide financière de l’État; 

 

Considérant que des volumes importants de bois seront gaspillés si ces 

peuplements ne sont pas protégés, privant ainsi l’État, les 

propriétaires et l’industrie forestière de revenus; 

 

Considérant que la remise en production de ces peuplements affectés 

demanderait des sommes colossales en préparation de terrain et en 

reboisement; 

 

Considérant que l’État québécois doit protéger les forêts de ses citoyens contre les 

épidémies d’insectes ravageurs au même titre qu’elle les protège 

d’autres menaces, tel que les incendies forestiers; 

 

Considérant qu’un programme de protection des peuplements naturels est 

présentement en vigueur dans les forêts du domaine de l’État; 

 

Considérant que la production forestière se fait sur de longs cycles et qu’un 

propriétaire actuel peut ne posséder un plan d’aménagement 

forestier valide s’il ne prévoit pas faire des activités sylvicoles avant 

plusieurs années; 
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Considérant que nous sommes en présence d’une épidémie atypique et 

difficilement prévisible dans son évolution; 

 

Considérant que les changements climatiques favorisent le dégel hâtif des larves 

de tordeuse. 

 

 

 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE  

DE LA FÉDÉRATION DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU QUÉBEC DEMANDE : 

 

À la Fédération des producteurs forestiers du Québec : 

❖ D’exiger que le ministère des Ressources naturelles et des Forêts élargisse le 

programme d’arrosage en forêt privée afin de protéger toutes les superficies de 

forêts affectées et vulnérables à la tordeuse du bourgeon de l’épinette, et ce, sans 

égard à ce que celles-ci soient situées sur la propriété d’un producteur forestier 

reconnu ou qu’elles aient bénéficié d’investissements de la part de l’État. 
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POUR UNE APPLICATION PLUS ÉQUITABLE DE LA GRILLE DE TAUX DU 

PROGRAMME D’AIDE À LA MISE EN VALEUR DES FORÊTS PRIVÉES 

Considérant que le ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) est 

responsable d’établir la valeur des traitements sylvicoles en forêt 

privée basée sur des études de coûts; 

 

Considérant que ce travail lui permet d’établir une Grille annuelle des taux 

d’investissement en forêt privée (Grille) nécessaire à la livraison du 

Programme d’aide à la mise en valeur des forêts privées (Programme); 

 

Considérant que chacun des traitements sylvicoles présenté dans la Grille est 

séparé en taux d’exécution, correspondant à la valeur d’exécution du 

traitement; ainsi qu’en taux techniques, correspondant à la valeur des 

activités de planification, y compris les conseils concernant 

l’encadrement du propriétaire, les travaux techniques ainsi que la 

supervision et le suivi des travaux; 

 

Considérant que cette Grille est appliquée uniformément par les 17 agences 

régionales de mise en valeur des forêts privées (agences); 

 

Considérant que le MRNF n’a mis aucun mécanisme en place pour s’assurer que 

les taux d’exécution soient véritablement payés aux producteurs 

forestiers reconnus ou aux entrepreneurs exécutant les travaux; 

 

Considérant que les agences accréditent près d’une centaine de conseillers 

forestiers pour mettre en œuvre le Programme; 

 

Considérant que les conseillers forestiers peuvent faire réaliser l’exécution des 

travaux sylvicoles par des producteurs forestiers reconnus ou des 

entrepreneurs; 

 

Considérant que les conseillers forestiers rémunèrent les producteurs forestiers 

reconnus et les entrepreneurs selon des taux d’exécution différents 

de ceux prévus à la Grille; 

 

Considérant que les conseillers forestiers devraient rémunérer les exécutants des 

travaux selon les taux définis dans la Grille, en tenant compte du taux 

de financement prévu pour chacune des activités; 

 

Considérant que les agences n’ont aucun pouvoir pour forcer l’application des taux 

d’exécution définis dans la Grille. 
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE  

DE LA FÉDÉRATION DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU QUÉBEC DEMANDE : 

 

Au ministère des Ressources naturelles et des Forêts :  

❖ D’introduire une responsabilité dans le contrat annuel des agences et dans les 

contrats d’accréditation des conseillers forestiers afin de s’assurer que les taux 

définis pour l’exécution des travaux de la Grille des taux d’investissement soient 

versés aux producteurs forestiers reconnus et aux entrepreneurs exécutant les 

travaux; 

❖ D’envoyer une directive claire et nette à toutes les agences et aux conseillers 

forestiers accrédités concernant l’application de la Grille des taux d’investissement;  

❖ D’enquêter auprès de tous les conseillers forestiers pour l’année 2023 relativement 

aux montants réellement payés aux producteurs forestiers reconnus et aux 

entrepreneurs selon les activités sylvicoles réalisées et de rendre les résultats 

publics. 

 

À la Fédération des producteurs forestiers du Québec : 

❖ D’organiser une rencontre avec la ministre pour garantir que le MRNF mettra toutes 

les mesures en place pour s’assurer que tant les producteurs forestiers reconnus 

que les entrepreneurs reçoivent les taux d’exécution définis dans la Grille des taux 

d’investissement, et non pas une valeur arbitraire établie par le conseiller forestier;  

❖ De prendre tous les moyens disponibles pour garantir que les producteurs 

forestiers reconnus et les entrepreneurs soient traités équitablement et qu’ils 

reçoivent effectivement les taux d’exécution fixés dans la Grille lors de la réalisation 

de travaux sylvicoles. 

 

À l’Ordre des Ingénieurs forestiers du Québec : 

❖ D’enquêter auprès de tous les conseillers forestiers accrédités quant aux politiques 

adoptées relativement à l’application de la Grille des taux d’investissement du 

Programme d’aide à la mise en valeur des forêts privées et aux taux payés aux 

producteurs forestiers ou aux entrepreneurs pour les travaux sylvicoles réalisés 

pour l’exercice financier 2023-2024; 

❖ D’évaluer les politiques adoptées ou les taux payés aux producteurs forestiers et 

aux entrepreneurs par les conseillers forestiers accrédités par rapport aux taux de 

la Grille, et ce, en lien avec le code de déontologie des ingénieurs forestiers; 

❖ De prendre les mesures requises pour garantir l’application de la Grille par les 

professionnels concernés.  
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POUR LA PROMOTION DU SERVICE DE VISITE-CONSEIL  

 

Considérant l’augmentation importante des taxes foncières sur les immeubles 

forestiers au cours des 25 dernières années; 

 

Considérant que la Loi sur la fiscalité municipale a été modifiée en mars 2020 et 

que cette modification législative permet dorénavant aux 

municipalités et aux villes, sur une base volontaire, d’appliquer un 

taux de taxation de 66,6 % à 100 % du taux de base sur la catégorie 

des immeubles forestiers; 

 

Considérant qu’en 2023, à peine 42 municipalités ont diminué le taux de taxation 

des immeubles forestiers; 

 

Considérant que la visite-conseil fait partie des activités admissibles à la mesure 

de remboursement des taxes foncières des producteurs forestiers 

reconnus (mesure); 

 

Considérant que la visite-conseil concerne le suivi d’un plan d’aménagement 

forestier (PAF) ou de conseils au propriétaire sur la réalisation de 

travaux de mise en valeur de son boisé; 

 

Considérant qu’aucune durée de temps de rencontre entre le conseiller forestier 

et le producteur n’est fixée dans la mesure pour être admissible à la 

visite-conseil; 

 

Considérant qu’une rencontre entre le propriétaire et le conseiller forestier sur le 

terrain pour l’activité visée donne un remboursement de taxes de 

401 $ pour l’année financière 2023-2024 et que ce remboursement 

est accessible par année et par propriété du producteur; 

 

Considérant la forte baisse du nombre de producteurs forestiers reconnus au fil 

des ans; 

 

Considérant que les conseillers forestiers n’offrent pas suffisamment ce service 

aux producteurs reconnus malgré le fait que ces derniers soient tous 

admissibles;  

 

Considérant qu’un conseiller forestier pourrait être proactif et offrir ce service aux 

producteurs au cours d’une même visite pour d’autres travaux 

sylvicoles réalisés, entre autres, dans le cadre du Programme d’aide à 

la mise en valeur des forêts privées et que les coûts pour cette visite-

conseil seraient donc moindres pour le producteur. 
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE  

DE LA FÉDÉRATION DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU QUÉBEC DEMANDE : 

 

À la Fédération des producteurs forestiers du Québec : 

❖ De promouvoir auprès des conseillers forestiers et des producteurs l’admissibilité 

de la visite-conseil dans le cadre de la mesure de remboursement des taxes 

foncières des producteurs forestiers reconnus.  
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POUR UNE RÉDUCTION DES TAUX DE TAXATION DES IMMEUBLES 

FORESTIERS  

Considérant que la Loi sur la fiscalité municipale a été modifiée en mars 2020 

afin d’introduire une nouvelle catégorie d’immeuble forestier;  

Considérant que la création de cet immeuble donne le pouvoir aux municipalités 

d’imposer un taux de taxation se situant entre 66,6 % et 100 % du 

taux général d’imposition; 

Considérant qu’en 2023, selon les données du ministère des Affaires municipales 

et de l’Habitation (MAMH), seulement 42 municipalités avaient 

diminué le taux de taxation des immeubles forestiers sur une 

possibilité de 1 108 municipalités; 

 

 

Considérant que seules les terres boisées dont le propriétaire forestier possède 

un plan d’aménagement forestier et le statut de producteur 

forestier sont admissibles à ce taux distinct; 

Considérant 
qu’en 2023, la valeur foncière des immeubles forestiers 

correspondait à environ 0,28 % de la valeur foncière totale des 

municipalités; 

 
Considérant 

qu’une réduction du taux de taxation pour les immeubles forestiers 

a peu ou pas d’impact sur les recettes fiscales des municipalités en 

raison de leur faible importance sur la valeur de l’ensemble des 

immeubles; 

 

 

Considérant que les producteurs forestiers reconnus bénéficient de 

l’accompagnement de professionnels forestiers dans la réalisation 

de leurs interventions sylvicoles, assurant un meilleur encadrement 

vis-à-vis des règlementations municipales et provinciales et des 

saines pratiques d’intervention en forêt; 

Considérant que cet accompagnement favorise une meilleure contribution 

économique, des biens et services environnementaux provenant 

des forêts privées et une occupation plus dynamique du territoire; 

Considérant que les producteurs forestiers ne bénéficient pas automatiquement 

d’un crédit de taxes foncières annuel comme c’est le cas des 

producteurs agricoles reconnus; 

Considérant que les activités sylvicoles et la transformation des bois en 

provenance de la forêt privée du Québec ont généré 4,7 G $ de 

revenus en 2021 pour l’ensemble de la filière;  
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Considérant que l’industrie forestière demeure un moteur économique vital des 

communautés;  

 Considérant que les immeubles forestiers exigent beaucoup moins de services 

municipaux que les autres immeubles composant l’assiette fiscale de 

la municipalité; 

 
Considérant que depuis ce changement législatif, trop peu de municipalités ont 

décidé d’appliquer ce taux distinct malgré de nombreuses 

démarches auprès d’elles; 

Considérant qu’il est temps de créer pour les propriétaires forestiers une 

véritable mesure législative afin de soutenir la sylviculture en forêt 

privée et son important apport économique en région; 

 

 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE  

DE LA FÉDÉRATION DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU QUÉBEC DEMANDE : 

 

À la Fédération des producteurs forestiers du Québec et à l’Union des 

producteurs agricoles : 

❖ De faire toutes les représentations nécessaires auprès du ministère des Affaires 

Municipales et de l’Habitation, du ministère des Ressources naturelles et des Forêts, 

de la Fédération québécoise des municipalités et de l’Union des municipalités du 

Québec afin de les sensibiliser aux avantages d’adopter un taux de taxation distinct 

pour les immeubles forestiers afin de soutenir les propriétaires dans la mise en 

valeur des forêts privées du Québec.  

 

Au Gouvernement : 

❖ De modifier l’article 244.49.0.5 de la Loi sur la fiscalité municipale afin d’obliger les 

municipalités du Québec à imposer les unités d'évaluation dont la superficie 

forestière est enregistrée conformément à l'article 130 de la Loi sur I‘aménagement 

durable du territoire forestier, à 66,6 % du taux de base applicable sur le territoire de 

la municipalité.  
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POUR PROTÉGER LE DROIT DE PRODUIRE DES PROPRIÉTAIRES FORESTIERS  

Considérant que 134 000 individus, familles, petites entreprises et grandes 

corporations détiennent des boisés privés et rendent de multiples 

biens et services à la société, sans qu’une rémunération soit versée en 

contrepartie aux propriétaires forestiers; 

 

Considérant que ces propriétaires gèrent leurs boisés, au meilleur de leur 

connaissance pour répondre à leurs objectifs de possession, selon des 

principes de bonnes intendances qui évoluent au rythme de l’évolution 

des connaissances scientifiques et des valeurs sociales; 

 

Considérant que la réglementation municipale se complexifie, devient trop 

contraignante et prohibe parfois toute activité sylvicole sur le territoire 

de certaines municipalités; 

 

Considérant qu’un règlement de zonage adopté en vertu de la Loi sur 

l'aménagement et d'urbanisme au paragraphe 12.1° du deuxième alinéa 

de l’article 113, doit favoriser l’aménagement durable de la forêt 

privée;  

Considérant que l'application de ces règlements par les municipalités cause un 

préjudice aux producteurs forestiers actuels et futurs en les 

empêchant de réaliser des travaux légitimes de sylviculture sur leur 

propriété, d’en tirer des revenus et des bénéfices; 

 

Considérant que l'application de ces règlements par les municipalités cause un 

préjudice à l’ensemble de la société en empêchant la réalisation de 

gains environnementaux en termes de diversité forestière, de contrôle 

phytosanitaire des forêts par des traitements sylvicoles adaptés, ainsi 

que de participation à la séquestration du carbone par l’utilisation du 

bois et la substitution d’autres matériaux polluants; 

 

Considérant que le pouvoir de réglementation des municipalités et des 

municipalités régionales de comté n’est pas encadré au niveau 

gouvernemental afin de protéger le droit de produire du bois des 

producteurs forestiers du Québec qui aménagent durablement leurs 

forêts; 

 

Considérant que cette situation particulière devient de plus en plus répandue dans 

les milieux ruraux ou semi-urbains de nos régions et au Québec en 

général. 
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE  

DE LA FÉDÉRATION DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU QUÉBEC DEMANDE : 

 

Au Gouvernement du Québec : 

❖ De légiférer afin d’accorder aux producteurs forestiers du Québec un véritable droit 

de produire; 

❖ De modifier la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme pour accorder le pouvoir de 

réglementer la protection du couvert forestier et l’abattage d’arbres aux seules MRC 

et de l’accompagner d’une obligation que ces réglementations soient établies dans 

le respect du droit de produire du bois des propriétaires forestiers; 

❖ Que ses interventions pour protéger la biodiversité ou les milieux humides et 

hydriques en forêt privée soient basées sur des principes d’intendance volontaire, 

de mesures incitatives et de mécanismes compensatoires pour les contraintes et 

impacts financiers imposés aux propriétaires forestiers. 

 

À la Fédération des producteurs forestiers du Québec : 

❖ De définir un régime de protection du droit de produire du bois en forêt privée; 
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POUR LA PRODUCTION D’ÉNERGIE ALTERNATIVE EN FORÊT PRIVÉE 

CONTRIBUANT À LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Considérant que la biomasse forestière est une ressource renouvelable d’énergie 

pour le chauffage institutionnel au Québec en circuit court; 

 

Considérant que les forêts privées aménagées selon de saines pratiques favorisent 

la lutte contre les changements climatiques; 

 

Considérant que l’utilisation de ses produits forestiers améliore le bilan carbone 

du Québec; 

 

Considérant que le gouvernement du Québec a des intérêts dans le 

développement des énergies alternatives afin de favoriser la 

transition énergétique du Québec et l’électrification des transports; 

 

Considérant que le gouvernement du Québec a des intérêts dans la lutte contre 

les changements climatiques.  

 

 

 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE  

DE LA FÉDÉRATION DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU QUÉBEC DEMANDE : 

 

Au ministère des Ressources naturelles et des Forêts :  

❖ De supporter financièrement la récolte de biomasse en forêt privée; 

 

À la Fédération des producteurs forestiers du Québec : 

❖ De promouvoir la biomasse forestière pour la production d’énergie alternative 

auprès des instances municipales et gouvernementales; 

❖ De créer un comité d’étude sur le rôle actuel et potentiel de la forêt privée dans la 

lutte contre les changements climatiques. 
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POUR UN MEILLEUR ÉQUILIBRE ENTRE L’OFFRE ET LA DEMANDE EN BOIS 

ROND AU QUÉBEC  

 

Considérant que les prix du bois d’œuvre ont explosé en Amérique du Nord alors 

que les prix payés aux producteurs pour le bois rond stagnent et 

demeurent plus faibles en dollars courants que les prix payés aux 

producteurs en 2005-2006; 

  

Considérant  que l’offre en bois rond au Québec, toutes sources 

d’approvisionnement confondues, dépasse les besoins de l’industrie 

de la transformation;   
Considérant que la capacité de la forêt privée québécoise à approvisionner 

l’industrie forestière augmente;  
Considérant que le régime forestier québécois accorde un statut prioritaire aux 

bois des forêts privées et un statut résiduel aux bois de la forêt 

publique dans l’approvisionnement des usines de transformation;   
Considérant  que malgré le principe de résidualité prévu dans la Loi sur 

l’aménagement durable du territoire forestier, le marché québécois du 

bois rond est dominé par l’État qui écoule le bois récolté sur les terres 

publiques, créant ainsi une compétition directe au bois de la forêt 

privée;  
Considérant que la possibilité forestière en forêt publique subit l’impact des 

changements climatiques. 

 

 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE  

DE LA FÉDÉRATION DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU QUÉBEC DEMANDE : 
 

Au ministère des Ressources naturelles et des Forêts: 

❖ De contribuer à rééquilibrer l’offre en bois rond au Québec en appliquant 

rigoureusement l’esprit du principe de résidualité afin de permettre aux 

producteurs forestiers de la province d’occuper une part prioritaire des marchés de 

la transformation et de bénéficier de meilleur prix pour la fibre récoltée.  

 

À la Fédération des producteurs forestiers du Québec : 

❖ D’établir en 2024 un plan d’action pour une meilleure application du principe de la 

résidualité des bois provenant de la forêt publique, comme prévu à la Loi sur 

l’aménagement durable du territoire forestier. 

 

À l’Union des producteurs agricoles : 

❖ D’appuyer la Fédération des producteurs forestiers du Québec dans la réalisation 

du plan d’action et sa mise en œuvre. 
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POUR UN RÉSEAU ROUTIER PERMETTANT L'ACCÈS À LA MISE EN VALEUR 

DES FORÊTS PRIVÉES 

 

 

CONSIDÉRANT que les lots boisés privés sont répartis partout sur le territoire, 

notamment dans les secteurs les plus éloignés en milieu rural; 

CONSIDÉRANT que l’aménagement durable de ces lots contribue à maintenir un 

niveau d’activité et d’occupation vital pour les communautés; 

CONSIDÉRANT les retombées économiques associées à la récolte de bois en forêt 

privée et l’importance de cet approvisionnement pour les usines de 

transformation; 

CONSIDÉRANT que de plus en plus de ponts sur le réseau routier public se voient 

imposer des limites de charges en raison de leur mauvais état sans 

qu’aucune amélioration ne soit prévue à court terme; 

CONSIDÉRANT que l’accès aux propriétés, malgré qu’il constitue un aspect essentiel 

à leur mise en valeur et leur exploitation, devient de plus en plus 

problématique; 

CONSIDÉRANT que des municipalités restreignent l’utilisation de certains chemins 

publics au-delà d’un seuil raisonnable, limitant la circulation de la 

machinerie forestière et le transport du bois; 

CONSIDÉRANT la hausse constante des taxes sur les propriétés forestières, malgré 

une détérioration des services offerts aux producteurs forestiers. 

 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE  

DE LA FÉDÉRATION DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU QUÉBEC DEMANDE : 

 

Au ministère des Transports et de la Mobilité durable : 

❖ De mettre en place un vaste programme de réfection des ponts qui permettra 

d’améliorer la capacité portante des infrastructures existantes soumises à des 

limitations. 
 

À la Fédération des producteurs forestiers du Québec : 
 

❖ D’appuyer les syndicats de producteurs forestiers aux prises avec cette 

problématique dans leurs démarches. 

 

À l’Union des producteurs agricoles: 
 

❖ D’appuyer les producteurs forestiers et agricoles, la Fédération des producteurs 

forestiers du Québec et les syndicats de producteurs forestiers aux prises avec cette 

problématique dans leurs démarches. 


